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Sommaire :  
La seule circonstance qu'une partie se contredise au détriment d'autrui n'emporte pas 
nécessairement fin de non-recevoir. 
 
 
 
Texte intégral :  
LA COUR : - Sur le moyen relevé d'office, après avis donné aux parties, conformément à 
l'article 1015 du code de procédure civile ; - Vu l'article 122 du code de procédure civile ; - 
Attendu que la seule circonstance qu'une partie se contredise au détriment d'autrui n'emporte 
pas nécessairement fin de non-recevoir ; 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué et les productions, que par arrêt irrévocable du 21 avril 2004, la 
cour d'appel de Grenoble, statuant en matière de référé, a rejeté la demande formée au 
printemps 2002 par la société Sédéa électronique (société Sédéa) et tendant à ce que la 
société X-Com multimédia, devenue la société Pace Europe, soit condamnée sous astreinte à 
lui livrer un certain nombre de récepteurs numériques de télévision par satellite fabriqués par 
elle ; qu'aux mois de mai et de juin 2002, la société Sédéa a acquis de la société Distratel, 
devenue la société Kaorka, un lot de récepteurs du même type également fabriqués par la 
société X-Com multimédia ; que, le 22 août 2002, la société Viaccess a informé la société 
Sédéa qu'elle n'avait pas consenti à la société X-Com multimédia la licence nécessaire à la 
fabrication et à la commercialisation de l'un des dispositifs de décryptage incorporés aux 
récepteurs de ce type ; qu'après avoir obtenu, par ordonnance de référé du 30 août 2002, 
qu'il soit ordonné sous astreinte à la société Distratel de consigner le montant de deux lettres 
de change émises en règlement d'une partie du prix, la société Sédéa électronique a, au mois 
d'octobre 2002, saisi le tribunal de commerce de demandes tendant à la condamnation des 
sociétés Distratel, X-Com multimédia et Viaccess au paiement de diverses sommes à titre de 
dommages-intérêts ainsi qu'à l'institution d'une expertise technique pour rechercher, compte 
tenu des contestations élevées à cet égard par les sociétés Distratel et X-Com multimédia si 
les matériels litigieux étaient ou non, à la date de leur achat, couverts par une licence 
conférée par la société Viaccess ; que, par conclusions du 31 août 2004 déposées devant le 
tribunal de commerce, la société Sédéa a demandé la nullité ou la résolution de la vente ainsi 
que des dommages-intérêts ; 
 
Attendu que, pour déclarer les demandes irrecevables, l'arrêt relève qu'il ressort de l'examen 
des procédures successivement menées en référé puis au fond par la société Sédéa que 
celle-ci n'a pas cessé de se contredire au détriment de ses adversaires, et retient que ce 
comportement doit être sanctionné, « en vertu du principe suivant lequel une partie ne peut 
se contredire au détriment d'autrui (théorie de l'estoppel) » ; qu'en statuant par ce seul motif, 
alors qu'en l'espèce, notamment, les actions engagées par la société Sédéa n'étaient ni de 
même nature, ni fondées sur les mêmes conventions et n'opposaient pas les mêmes parties, 
la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
 
Par ces motifs, casse [...], renvoie devant la cour d'appel de Versailles [...]. 
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Code de procédure civile - art. 122 
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